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Avant-propos





Cette édition de La Cagoule, largement refondue par rapport aux précédentes, s’enrichit des informations recueillies dans les volumineux dossiers de l’instruction judiciaire du complot avant et après la Seconde Guerre mondiale, dossiers désormais accessibles aux chercheurs.

Nombre de faits révélés ou confirmés nous ont ainsi permis d’établir notre récit sur des bases plus solides et de le construire selon des orientations et des perspectives renouvelées.

Conservant comme il se doit les témoignages exclusifs des acteurs – hommes politiques, responsables de la police, dirigeants de l’organisation secrète –, nous avons été amené à développer plusieurs chapitres et à prolonger cette histoire de la Cagoule dans le temps en accompagnant jusqu’aux années les plus récentes dans leurs pérégrinations les derniers survivants de cette peu commune aventure.

Un certain nombre d’annexes relatives à des documents inédits complètent notre dossier auquel s’ajoute une iconographie qui reconstitue le développement chronologique de l’affaire de 1936 à 1948.

Nous en tenant rigoureusement aux faits vérifiés, nous avons été guidé, aujourd’hui comme hier, par la préoccupation d’éviter les extrapolations et toute tentation d’un romanesque facile, le complot de la Cagoule se suffisant à lui-même.

Notre souvenir reconnaissant se porte vers ceux qui, nombreux, nous avaient aidé à appréhender l’événement dans son contexte historique et dont beaucoup ont aujourd’hui disparu. On les retrouvera cités à la fin de l’ouvrage.

Nous adressons enfin nos plus vifs remerciements aux Archives de Paris et à leur annexe de Villemoisson dont l’accueil et la compétence ont facilité notre tâche et y associons la section contemporaine des Archives nationales.



Ph. B.






1.

LES SCANDALES. LE 6 FÉVRIER 34. LE DÉFERLEMENT DES GRÈVES










Le 6 février 1934, la France entre de plain-pied dans une période révolutionnaire. Cette journée des barricades de la droite – et pour la droite celle des occasions manquées – est l’aboutissement des scandales qui viennent d’affecter le régime parlementaire ; mais elle va plus loin qu’une simple manifestation de mécontentement contre une certaine forme de corruption. Elle ouvre une période d’instabilité qui ne se résout plus seulement sur l’échiquier parlementaire, elle libère des forces neuves susceptibles de bouleverser le régime parlementaire lui-même, offre à la gauche l’occasion de se rassembler, conduit le Front populaire au pouvoir. Elle précède les premières grandes grèves générales de l’histoire de France d’où certains croiront voir surgir un véritable « pouvoir ouvrier ».

La véritable histoire de la Cagoule se situe entre le 6 février, à travers le Front populaire, jusqu’aux dernières heures de la paix. Ce n’est pas un hasard. Les sociétés secrètes politiques dites activistes, manifestations de contestation violente, surgissent toujours dans les grandes périodes de remises en question et de convulsions politiques.

1934… Il faut reconnaître que la démocratie parlementaire fournit alors à un pseudo-fascisme, et à des mouvements comme la Cagoule, le terrain le plus favorable. L’année 1934 et les mois qui l’ont précédée sont le bouillon de culture idéal des complots antirépublicains de toutes natures, ligues tapageuses et séditions clandestines. De même des périodes comme celle du Front populaire (qu’il n’est pas exagéré d’appeler révolutionnaire) sécrètent-elles à l’envi des réactions contre-révolutionnaires. On n’imagine pas le général Franco au pouvoir en Espagne sans le gouvernement précédent du Frente popular. L’ampleur de la maladie morale qui atteint en 1934 les milieux parlementaires (et jusqu’au gouvernement) dévalue le régime dans l’opinion et peut convaincre certains esprits de la nécessité de jouer les Héraclès dans les écuries d’Augias. Ce besoin de salubrité ne sera pas seulement ressenti à droite, mais dans une très large fraction de la population ; à gauche aussi des voix s’élèvent, qui réclament une épuration. Cela n’est pas inutile à rappeler ; des mouvements tels que la Cagoule – d’autres qui n’auront ni sa virulence ni des intentions aussi subversives – ne sont pas le produit de la génération spontanée.


Le scandale Stavisky

Le coup de revolver de Sacha-Alexandre Stavisky, le 8 janvier 1934, dans le chalet de Chamonix où il a trouvé un provisoire refuge, la fin tragique de l’escroc donnent le signal à une avalanche d’événements dramatiques. Suicide pur et simple ou suicide provoqué ; acte désespéré d’un fameux chevalier d’industrie amateur de grand luxe effrayé par la perspective d’un emprisonnement inévitable, dès lors que les protections dont il a si longtemps bénéficié se révèlent impuissantes, crime de police parallèle, règlement de comptes crapuleux de comparses attirés par les restes d’un butin, aussi passionnant qu’il soit, le mystère mal éclairci de la mort de « M. Alexandre » est du domaine des grands faits divers. Le fait le plus significatif est l’ampleur des protections politiques dont il a bénéficié, et qui lui ont notamment permis d’obtenir… dix-neuf remises judiciaires pour une affaire de vol et recel de titres chez deux agents de change. Sollicité d’émettre une opinion, le président à la Cour de cassation, M. Lescouvé, déclare au mois de mars 1934, devant la commission parlementaire d’enquête, qu’il ne connaît guère de précédent dans les annales judiciaires.

Stavisky bénéficia d’une mise en liberté conditionnelle, pour raison de santé, en 1926… et qui dure encore en 1934. Du ministre du Travail Dalimier, il obtient une recommandation écrite encourageant banques et compagnies d’assurances – ses futures victimes – à souscrire aux « bons de Bayonne », sa plus fameuse escroquerie, et la plus malheureuse, puisque c’est elle qui précipite le krach définitif. À Bayonne même, le député-maire Garat autorise et facilite l’ouverture du Crédit municipal : là, les « bons » sont gagés sur des bijoux fallacieusement évalués, sous la haute direction de Stavisky qui est épaulé par le directeur Tissier et un expert en joaillerie, Cohen.

Bonnaure, député de Paris, est ami et l’avocat de l’escroc. Enfin, le sénateur Raynaldy, qui n’est rien de moins que le ministre de la Justice, est pris à partie par les journaux de l’opposition, qui lui reprochent d’avoir laissé prospérer les entreprises frauduleuses de « M. Alexandre ».

Camille Chautemps s’est opposé à la formation d’une commission d’enquête sur le scandale, mais dès le 23 décembre 1933, avec l’arrestation de Tissier, la justice se met en mouvement. Garat est à son tour incarcéré le 7 janvier. Le même jour, le ministre Dalimier démissionne. Le 11 janvier, les journalistes Dubarry de La Volonté et Camille Aymard (La Liberté), soupçonnés l’un et l’autre d’avoir émargé aux fonds secrets de l’escroc, sont arrêtés. Raynaldy remet sa démission le 26, suivi de tout le gouvernement Chautemps. Pour les frasques d’un escroc et de ses complices, la France est plongée dans une crise politique que le président de la République Albert Lebrun a d’ailleurs le plus grand mal à dénouer. Successivement, et vainement, Lebrun fait appel à Gaston Doumergue, Bouisson, président de la Chambre, Jeanneney, président du Sénat. Daladier est enfin pressenti et forme, le 30, son gouvernement au prix d’incidents multiples : le 3 février, la révocation du préfet de Police Chiappe en poste depuis sept années, et à qui la gauche reproche son manque d’empressement à réprimer les manifestations des ligues de droite, entraîne le retrait de deux personnalités que Daladier avait incluses dans son équipe ministérielle : François Piétri et le colonel Fabry.

Chiappe est nommé résident de France au Maroc par le gouvernement. En fait, ce « limogeage » accroît le malaise politique. Les ligues durcissent leurs positions. L’affrontement est imminent.

 

 

Des semaines durant, la presse de droite a tiré profit de cette atmosphère de cloaque, dénoncé les coupables, appelé les châtiments, attaqué le régime. Ainsi, petit à petit, s’instaure un climat propice aux actions violentes, publiquement étalées ou clandestines. Depuis le début de janvier, presque chaque jour, les Camelots du Roi – troupe de choc de l’Action française où la Cagoule recrutera ses éléments les plus dynamiques – sont dans la rue. Dans la soirée du 9 janvier, ils se heurtent aux forces de l’ordre. On se bat boulevard Saint-Germain, au carrefour Raspail, à Richelieu-Drouot, place Beauvau. Une colonne de manifestants débouche sur la place de la Concorde et, préfaçant le 6 février, tente de marcher sur le Palais-Bourbon.

La violence est quotidienne. N’est-elle pas au fond l’une des constantes de l’histoire de France ? Le 11 janvier, le 22, nouvelles émeutes dans les rues de Paris… Maurice Pujo, rédacteur en chef de L’Action française, est arrêté sur les ordres du gouvernement Chautemps en raison des appels incessants à l’action violente lancés par le quotidien monarchiste. Remis en liberté, dès le lendemain il réitère ses avertissements, demande aux Parisiens de se tenir prêts et annonce – cette fois impunément – la prochaine tentative du coup de force : « Le jour venu, écrit-il le 25 janvier, ils [les partisans d’Action française] trouveront notre appel ! »

Depuis des années, les lecteurs de L’Action française (qui tire à quelque 100 000 exemplaires) ont non seulement appris à abhorrer la « Gueuse », la République et le régime désignés à leur vindicte par des plumes prestigieuses, mais ils se sont accoutumés à considérer le « coup de force » comme l’un des moyens les plus naturels pour s’en débarrasser. Dès lors, il n’y aura rien d’étonnant à ce que, appliquant jusqu’au bout les recettes des maîtres, les disciples les plus engagés et les plus résolus, avides d’efficacité en même temps que lassés de trop d’attentisme, ne se résolvent à employer les armes les plus redoutables sous la protection de la clandestinité. Les bombes de la Cagoule, son action clandestine auront la marque d’une violence qui se veut payante, rentable.

La veille du 6 février 1934, Léon Daudet n’hésite pas à écrire dans son éditorial de L’Action française : « Je puis dire qu’à cette heure nous tenons Paris, nous, royalistes. Demain, nous tiendrons le pays tout entier. Il n’est aucun républicain, de Daladier et d’Herriot à Tardieu, qui n’en ait comme nous le sentiment. »

C’est le cri de victoire avant la victoire. Une victoire que l’on dit à portée de la main : « Demain… » Demain, la République balayée, terrassée. Les Camelots du Roi serrent les rangs. Cette proclamation d’absolue confiance est (cela dit en passant) le signe, parmi d’autres, que les royalistes entendent faire du 6 février le jour du grand règlement de comptes avec la République.

Dans le même numéro du 5 février de L’Action française, les victimes des sanctions sont nommément désignées :

« Pour une mauvaise cause, pour une cause injuste, pour la défense des escrocs et de ceux qui se sont vendus à l’escroc, MM. Marchand et Paul Guichard [respectivement directeur et directeur général de la Police municipale de Paris] verseront le sang français. Mais qu’arrivera-t-il ? MM. Guichard et Marchand seront à leur tour tués, tués sans pitié, et Frot, ministre de l’Intérieur, subira la même fortune ! »

Le 8 février, deux jours après la sanglante manifestation de la place de la Concorde, Léon Daudet, qui vient d’apprendre qu’il est convoqué par le préfet de Police, laisse éclater sa colère dans des termes d’une incroyable violence : « Je demande, charogne Daladier, sanglante charogne Frot, ce que cela signifie. Crapules de sang, répondez-moi ! » (Ces « crapules de sang » étaient, la veille encore, l’une président du Conseil, et l’autre ministre de l’Intérieur…) Et Daudet de broder inlassablement sur ce thème : « … Gouvernement de crapules innommables… Gouvernement de gredins… » « Nous sommes résolus à nous battre, écrit Maurras dans L’Action française du 11 janvier. Non avec des mots ; je dis : avec des balles qui connaissent leurs buts et ne les manqueront pas. Depuis vingt-cinq ans, tant bien que mal, un certain nombre de bandits abattus figurent à notre tableauI. »





Une vague d’antiparlementarisme

L’Action française, d’ailleurs, n’a pas le monopole de l’opposition virulente. Une immense vague d’antiparlementarisme déferle sur la France, qui s’exprime sur tout le registre de l’indignation, tantôt savamment canalisée, exploitée, orchestrée, tantôt véritablement sincère. « Républicains, oui, nous le sommes, écrit Henri Béraud dans le grand hebdomadaire de droite Gringoire. C’est pour cela justement que, dans certaines figures barbouillées de mensonge et d’effroi, nous refusons de reconnaître l’austère visage jacobin. La République ? Cette puante macédoine de faisans, de mendiants, de croupiers, de prévaricateurs, de trafiquants d’influence, de ministres véreux ? Le régime, ce chassé-croisé de dîners d’affaires et de commissions d’enquête ? Le temple des lois, cette antichambre encombrée de maîtres chanteurs, de filous ; ce refuge de la combine et de l’impunité ? »

Assurément, le « jacobinisme » de Béraud peut prêter à sourire ; mais, quel que soit le crédit que l’on porte à cette proclamation d’attachement républicain, il ne faut pas oublier l’audience considérable d’un journal comme Gringoire qui tire en 1934 à 300 000 exemplaires, et atteindra en 1937 le chiffre de 500 000.

Dans Le Temps (quotidien du soir très austère, et lié de près aux milieux patronaux), Lucien Romier parle de « renverser le décor usé de notre théâtre électoral et parlementaire » ; La Victoire, « socialiste », se demande : « Comment se débarrasser de ce régime de pourriture ? » (Parallèle : dans L’Action française c’est le « régime abject ».) Dans des cafés parisiens est placardée cette affiche, très éloquente : « Ici on ne sert pas les députés ! » On assaisonne La Carmagnole au goût du jour ; là encore les parlementaires font les frais des slogans et des moqueries :


Ah ! ça ira ! ça ira !

Les députés à la lanterne !

Ah ! ça ira ! ça ira !

Les députés on les pendra…

… Les députés, on les pendra

Et si on ne les pend pas,

On leur cassera la gueule

La gueule on leur cassera…



À gauche des voix s’élèvent également pour demander une épuration morale. La Ligue des droits de l’homme, qui jouera un grand rôle dans la proche formation du Rassemblement populaire (première formule du Front populaire), déclare dans ses Cahiers du mois de février 1934 : « Nous sommes indignés et écœurés par la succession des scandales politico-financiers. Nous sommes indignés et écœurés par l’attitude des hommes politiques qui ont secondé l’escroc Stavisky… Nous sommes, hommes de gauche, doublement indignés et écœurés en constatant que parmi les coupables il se trouve des hommes de gauche… Que tous les partis politiques, en commençant par les partis de gauche, fassent sans pitié ni délai leur police morale… »

 

Et Le Canard enchaîné :

« Nous en avons marre de voir quelques dizaines de faisans [confer Henri Béraud], perchés aux postes de choix, donner une idée ignoble de la République. Nous en avons marre de voir toujours les mêmes candidats aux plus somptueuses fonctions et les mêmes derrière tous les scandales. Nous en avons marre des dossiers qui se perdent et des chèques qui se barrent tout seuls. Nous en avons marre de voir que c’est la même chose sous un ministère Herriot ou sous un ministère Tardieu, sous un cabinet Chautemps ou sous un cabinet Herriot, sous un gouvernement Doumergue ou sous un gouvernement Chautemps. Nous en avons marre de constater qu’on se fout de nous. »

 

 

Avec le politicien véreux, le député promis à la lanterne, le juif et le franc-maçon sont les cibles obsessionnelles des polémistes de droite. Bucard, le chef des Francistes, extrémistes fascisants, peu nombreux mais très virulents, ne parle rien de moins, à l’imitation des nazis allemands, que de « dissoudre la franc-maçonnerie, réviser les naturalisations, doter les juifs d’un statut spécial ». L’antisémitisme, dans les années 30, est en pleine résurgence ; il atteindra son paroxysme avec l’arrivée de Léon Blum au pouvoir, au printemps 36. Quant à la franc-maçonnerie, dont la puissance politique est alors indiscutable, elle est présentée sous les traits d’une entreprise démoniaque ou d’une association clandestine de filous spécialistes de la courte échelle. Dans L’Action française, Pujo, Daudet, Maurras assimilent fréquemment le « joug maçonnique » au « régime abject » dont il faut libérer le pays, dénoncent les « voleurs francs-maçons » et autres « camarades chéquards », accusant les ministres maçons du président du Conseil Camille Chautemps, lui-même franc-maçon notoire, de couvrir les prévarications de leurs protégés, frères de loges.

« Contre la tyrannie des loges, proclame l’un des nombreux tracts et libelles qui circulent à Paris avant et le jour de la manifestation du 6 février, l’insurrection est le plus sacré des devoirs. » Pierre l’Ermite, le très connu éditorialiste de La Croix, constate : « Un Français ne doit jamais oublier actuellement qu’il est non pas en république mais en franc-maçonnerie. » Le Figaro, sous la plume de Léon de Poncins, ne va pas tarder à reprendre à son compte l’affirmation du commentateur catholique. La F∴ M∴, dit-il, est une « pieuvre occulte », le « quartier général d’où les partis de gauche tirent leurs instructions et où se noue leur alliance. Une terrible course de vitesse est engagée dans toute l’Europe entre la révolution montante, dirigée secrètement par la F∴ M∴, et l’ordre nouveau qui s’élabore lentement ».

C’est une simplification qui répond parfaitement à l’esprit du temps, un manichéisme politique très répandu et dont la droite n’est pas la seule à avoir le privilège. Reprises régulièrement, de-ci et de-là, sans émaner exclusivement de la presse d’opinion la plus engagée, de telles campagnes finissent par marquer, par baigner l’atmosphère d’idées toutes faites, par provoquer des réactions intellectuelles automatiques. Il suffit d’appuyer sur certains « boutons », de brandir quelques épouvantails pour que les réflexes répondent à ces sollicitations. Comment, à droite, des hommes, des militants, prenant ces affirmations à la lettre, ne finiraient-ils pas par s’en convaincre au point de vouloir s’engager dans une nouvelle croisade ? À gauche, que de simplifications abusives aussi, ne serait-ce que dans la terminologie de combat qui use de l’épithète « fasciste », ou de celle de « réactionnaire » pour désigner tout ce qui milite sur le bord opposé…

« … L’ordre nouveau qui s’élabore lentement », écrit le journaliste du Figaro ; d’un autre côté « la Révolution montante… ». Et de préciser : « Trois grands pays se sont successivement arrachés à sa pourriture : la Hongrie, l’Italie et l’Allemagne. Leur premier soin a été de détruire la F∴ M∴. C’est la tâche à laquelle la France saine doit s’atteler à son tour… »

Quant aux appels à manifester le 6 février ils sont, pour la plupart, des invitations à jouer du poing et du bâton. Maurras, qui ne mâche pas ses mots, annonce tout de go le 11 janvier 1934 : « Je m’en vais dès cet après-midi m’adonner régulièrement à des exercices de tir. » (D’aucuns suivront très vite l’exemple du maître… en exercice et en fait.)

Il n’est question, dans les tracts répandus le 5 et dans la matinée du 6 février, que de « coups de balai vengeurs » contre les « écumeurs » et les « voleurs », de « châtiment » contre la « pourriture », de punir la « démagogie », la « gabegie », la « bureaucratie », le « népotisme », le « désordre », le « vol », le « mensonge » et l’« asservissement ». Les Jeunesses patriotes, groupement de droite, proclament « la patrie en danger ». « Voici l’heure attendue depuis si longtemps ! l’heure de la Révolution nationale » (l’expression sera reprise par le gouvernement de Vichy), affirme-t-on, ou encore : « … Le peuple de Paris proclame la déchéance du Parlement… La nécessité s’impose d’un gouvernement provisoire… L’insurrection est le plus sacré des devoirs… » Signé : « Le Comité de Salut public. »




Le 6 février 34 ou « l’occasion manquée »

40 000 personnes place de la Concorde le 6 février. Entre 18 heures et 24 heures, des dizaines de milliers de manifestants se ruent en plusieurs vagues sur le Palais-Bourbon. Quatorze d’entre eux sont tués par les balles de la police, huit mourront des suites de leurs blessures dans les jours à venir. Il y a 236 blessés hospitalisés dans la population ; cinq cents autres manifestants, au moins, devront recevoir des soins. Les forces de l’ordre ont eu un mort, et 92 blessés à des degrés de gravité divers. C’est l’une des émeutes populaires les plus sanglantes de l’histoire de France. La commission parlementaire qui sera désignée pour enquêter sur les responsabilités de l’affaire révélera que, dans le courant des mois de décembre-janvier précédant le 6 février, la vente des armes à feu, qui ne connaît guère de restrictions légales, a considérablement augmenté à Paris. En un an, elle est passée, pour cinq magasins de la capitale, de 162 à 342 pistolets. C’est dire à quel point l’habitude des armes commence à se généraliser, plus spécialement dans les milieux politiques. Quant aux professions des victimes, elles montrent bien l’étendue du mécontentement populaire au début de l’année 34. Parmi les morts du 6 février figurent un ouvrier de chez Renault, deux industriels, un commerçant, un employé, un garagiste, un magasinier, un comptable, un hôtelier, un cuisinier… De tous les mouvements protestataires, c’est l’Action française (où la Cagoule recrutera le plus grand nombre de ses militants) qui a le plus de victimes. Les monarchistes, particulièrement les Jeunes Turcs, les Camelots du Roi, sont à la pointe de la bagarre. À 23 h, ils lancent, en dépit des ordres donnés par leurs chefs, une dernière charge contre le pont de la Concorde. Sur les 14 morts civils, 4 au moins sont des royalistes, et sur les 57 blessés par balles 26 appartiennent au mouvement de Charles Maurras et de Léon Daudet.

Édouard Daladier remet sa démission le lendemain. Pour la seconde fois en moins de deux semaines, un chef de gouvernement se retire sans avoir été mis en minorité par la Chambre, en quelque sorte sous la pression de la rue, ou de ce que Maurras appelle le « pays réel », opposé au « pays légal ». Preuve accablante de la faiblesse des institutions, de la décadence de la IIIe République, de sa vulnérabilité croissante devant les coups de boutoir des diverses oppositions et des divers complots. Plus encore : la décision d’Édouard Daladier intervient en dépit du vote des députés qui lui ont accordé la confiance, le 6 au soir, après des débats hachés d’incidents parfois dramatiques ; une confiance très large : 343 voix contre 247.

L’attitude du président du parti radical n’a pas de précédent pendant la IIIe République. Il ne se trouvera qu’un exemple équivalent pendant la IVe : celui de Pierre Pflimlin qui, comme lui, et avec des intentions voisines, démissionnera en mai 1958 sous le choc des événements d’Algérie, bien qu’il ait conservé la confiance de l’Assemblée (à une majorité écrasante : 408 voix pour, 165 contre).

La République n’a pas été bousculée, mais la crise politique – une de plus – est ouverte. Albert Lebrun demande à Gaston Doumergue, qui se repose dans sa propriété de Tournefeuille, dans la banlieue toulousaine, d’une carrière politique bien remplie, de former le nouveau gouvernement. Doumergue hésite. On le presse. Il accepte. Le 8 février, il arrive à la gare d’Austerlitz, salué par les vivats de la foule. Son gouvernement est formé le lendemain, sous le signe de l’union nationale recouvrée. Tardieu (pour la droite) et Herriot (pour la gauche) seront ministres d’État. Le maréchal Pétain est à la Guerre, Laval aux Colonies. La Chambre répond par un « oui » massif ; 400 voix contre 105. Seuls les socialistes et les communistes se sont exclus de la majorité. Les radicaux l’ont rejointe en très grand nombre. On est encore loin du Front populaire !

Ainsi, l’élection de Doumergue est-elle, pour l’avenir du régime, une transition habilement ménagée. Des radicaux comme Martinaud-Déplat ont conseillé à Daladier de se retirer : « La menace de guerre civile était grave, confiait M. Martinaud-Déplat1, car les communistes, dès le 7 février, lendemain de la manifestation, s’offraient déjà à combattre dans la rue les hommes de la droite aux côtés desquels ils s’étaient battus la veilleII. C’est la raison pour laquelle, avec sagesse, le gouvernement, en démissionnant, a fait fonctionner une soupape de sécurité. »

Les ligues n’ont pas eu le grand bouleversement qu’elles souhaitaient ; l’habileté tactique des hommes politiques a eu raison de leur virulence. Les opposants inconditionnels n’ont pas été désarmés, mais on leur a coupé l’herbe sous le pied. Les voilà gênés pour un bon moment et voilà qui justifiera pour quelques-uns l’entrée dans l’action clandestine. La droite française modérée (celle des « braves gens » mécontents, mais point violents, de la lente épargne, du coquet bas de laine et de la thésaurisation du louis d’or) s’endort à l’ombre du « patriarche de Tournefeuille ». Gaston Doumergue, « Gastounet », produit du terroir et modèle du bon sens, ancien président de la République, ancien pontife de la gauche radicale, Doumergue, l’ancien ministre des Colonies du « Petit Père Combes » – l’apôtre de la laïcité outrancière –, a acquis dans l’exercice de la magistrature de l’État la réputation d’un homme modéré, ennemi de l’esprit de système et de parti, des idéologies brûlantes. La droite modérée se fait une idole rassurante de ce bonhomme tranquille venu de la gauche. L’histoire politique de la France est semée de ces métamorphoses. Mais Gaston Doumergue, qui n’avait pas recherché ce surcroît de popularité, ni d’aussi lourdes responsabilités au terme d’une longue carrière politique, recevra en remerciement la monnaie de l’ingratitude. Il ne sera ni le premier ni le dernier des hommes politiques qui, providence du moment, finiront dans l’oubli ou dans les prisons. Il sera renversé pour avoir essayé de renforcer les pouvoirs de l’exécutif, en un temps de gouvernement d’assemblée, parce qu’il avait tenté de restaurer les fonctions du président de la République promu à l’inauguration des chrysanthèmes.

Enfin, pour l’heure, Doumergue est applaudi par les modérés. Quant aux Anciens Combattants, qui ont fourni à la manifestation du 6 février une caution et une participation très importantes, ils voient s’installer au ministère de la Guerre le vainqueur de Verdun, le maréchal Pétain, soldat de légende au beau visage marmoréen…

Le 6 février, la droite « activiste » a perdu. L’occasion de renverser le régime ne s’offrira plus avant 1940, et au prix de la défaite. Le 13 mai 1958, le pouvoir lui échappera de nouveau. Qu’on le veuille ou non, de Gaulle sauvera la République, un peu comme Doumergue, vingt-quatre ans plus tôt, Pierre Pflimlin rééditant la manœuvre de retrait d’Édouard Daladier. L’un et l’autre, en se retirant au profit des personnalités mieux placées, symbole de l’unité nationale, permettront à la « soupape de sécurité » de fonctionner.

Bien que rivaux, ou étrangers les uns aux autres, les chefs des ligues se sont accordés sur la date commune du 6 février. Il y a eu entente sur un jour, une heure, un lieu en vue d’une démonstration de masse, mais pas de plan concerté pour une prise du pouvoir par la force. Si, le 6 février, les dirigeants d’Action française, des Jeunesses patriotes, de la Solidarité française, des Croix-de-Feu avaient réalisé une coordination de leurs efforts, désigné à leurs troupes un objectif commun – l’occupation du Palais-Bourbon, par exemple, au moment où siégeaient les députés –, ils auraient dangereusement menacé le régime de la IIIe République. C’est donc un « beau rêve » qui s’effondre. Une image nostalgique hantera l’imagination des « durs », des bagarreurs frustrés de la Cagoule : la Chambre des députés livrée à la colère des manifestants, dans l’émulation collective. Colère exacerbée par l’affrontement avec la police. Après des mois et des mois d’endoctrinement politique fondé sur une haine farouche, physiologique de la démocratie parlementaire. Après des mois et des mois d’incitation à la violence. Les barrages de police forcés. Un lynchage généralisé de députés de gauche, une « Saint-Barthélemy » de bastonnade contre les socialistes, les communistes et certains radicaux, les « crapules de sang » Frot et Daladier, Léon Blum, etc.

Ce rêve aurait pu être la réalité, et les intentions des hommes des ligues ne faisaient aucun doute. Xavier Vallat, l’un des orateurs les plus talentueux de la droite à la Chambre, avec Philippe Henriot, tout en constatant que l’occupation du Palais-Bourbon par les manifestants n’aurait rien résolu, et que le désaccord entre les divers groupes n’eût pas manqué d’éclater au grand jour, affirmera que de sévères sanctions physiques n’eussent pas été évitées. Du Moulin de Labarthète, futur chef du cabinet du maréchal Pétain, à Vichy, le dira carrément dans une lettre adressée cinq jours après le drame, le 11 février, au président de la commission parlementaire d’enquête : « Notre but, écrira-t-il, était de pénétrer au Palais-Bourbon et d’y exercer, après les discriminations nécessaires, de solides représailles sur les élus d’un suffrage qui mène la France à la guerre et à la ruine. »

Édouard Herriot, malmené et frappé par des manifestants qui l’avaient reconnu à la sortie du Palais-Bourbon, apprendra à ses dépens que ces menaces n’étaient pas paroles en l’air ; tout comme Léon Blum, boulevard Saint-Germain, un peu plus tard. Du moins Herriot se tirera-t-il de ce mauvais pas avec humour… À ceux qui lui font un mauvais parti et lui crient : « À la Seine ! À la Seine ! », il rétorque : « Le maire de Lyon ne saurait boire que l’eau du Rhône ! »

 

 

Cet échec, cette « occasion manquée » sont durement ressentis par les plus « activistes » des « activistes ». Ou plus simplement par les plus engagés : « Les responsables des ligues, écrira Jean-Pierre Maxence2, les chefs des ligues, les prébendiers des ligues avaient fait la preuve qu’ils n’étaient point des faiseurs de révolutions, qu’ils n’étaient que des agitateurs dérisoires ou des théoriciens impuissants dans l’action. Le jour, l’heure, la minute qu’on ne retrouve pas en vingt ans d’histoire, tous l’avaient laissé évanouir. C’est le 7 février 1934 que, pour des années, les chefs des ligues ont perdu la partie, gâché les chances de la révolution, consciemment ou non, de bonne foi ou non, par simple frousse ou par calcul tortueux, qu’ils ont signé leur acte d’abdication, qu’ils ont ouvert la voie au marxisme. » Pour Maxence, Doumergue, c’est l’« anesthésie », la solution de survie offerte au régime aux abois, le chloroforme de la révolution de droite avortée. Bernanos n’a pas une opinion différente : « Ils pensaient [les chefs de ligues] restaurer la France, ils ne ressuscitent que M. Guizot. Merde ! » « Vieux cocus de la droite… », observe, amer, Brasillach. Et Georges Lebecq, le président de la très puissante Union nationale des combattants, devant la commission parlementaire : « … Il nous fallait des guides. Nous avions des politiciens. »

Reconnaissons que les chefs ne prêchent guère, dans l’ensemble, par l’exemple. Pour le moins, ils manquent de détermination. Me Calzant, qui dirigeait les Camelots du Roi, a rapporté3 comment Charles Maurras accueillit la nouvelle de la fusillade de la place de la Concorde. Le maître relit l’épreuve de son article, au « marbre » de L’Action française, lorsqu’on vient lui annoncer que l’on se bat place de la Concorde, que les événements sont graves. Il relève la tête puis, toujours perdu dans le rêve de sa « musique intérieure », reprend tranquillement sa lecture… Daudet, rentrant de Bruxelles, voudrait jeter toutes les forces d’Action française dans la bagarre, afin d’enlever au plus vite le pont de la Concorde qui ouvrirait le chemin du Palais-Bourbon, mais Maurras s’y oppose.

Au lendemain du 6 février, les dirigeants des ligues sont tout benoîtement chez eux, offerts sans défense aux contrôles policiers. Plusieurs membres du comité directeur d’Action française tombent dans le traquenard dressé par la police au 1, rue du Boccador, siège du mouvement. D’autres ligueurs d’importance (notamment de la Solidarité française ou des Jeunesses patriotes) sont arrêtés à la sortie de leur domicile. Léon Daudet est également chez lui et refuse de se rendre aux policiers en arguant qu’ils ne sont pas en possession d’un mandat de justice régulier : ce qui est vrai. Les inspecteurs se rendent chez Maurras, qui a regagné son appartement. Ils sonnent à la porte, mais la surdité du terrible pamphlétaire l’empêche de les entendre et le met à l’abri de l’arrestation.

C’est le comportement du colonel de La Rocque qui est le plus critiqué. Au regard des « activistes » du 6 février, c’est lui qui porte la responsabilité de l’échec. On lui fera longtemps le grief d’avoir « trahi », d’avoir détourné ses troupes de l’action, alors que, situées dans une position très favorable, face à des forces de police très insuffisantes, il leur aurait été très facile de bousculer le faible barrage qu’on leur opposait pour marcher droit sur la Chambre. L’attitude d’un chef de ligue tel que La Rocque, ajoutée à d’autres, les atermoiements du chef des Croix-de-Feu et les pas de clerc d’autres dirigeants des ligues seront pour beaucoup dans la résolution d’Eugène Deloncle et de ses amis de passer à l’action clandestine. Tous les témoignages concordent d’ailleurs sur ce point, de droite ou de gauche, qu’ils émanent du « patron » de L’Action française, Maurice Pujo, d’André Tardieu ou de Léon Blum : La Rocque a sauvé la Chambre des députés de l’invasion au soir du 6 février, et les parlementaires eux-mêmes de cuisants sévices. Il n’est peut-être pas exagéré de prétendre que la IIIe République lui doit de ne pas avoir sombré le 6 février. « Si La Rocque avait marché, déclarera Maurice Pujo, nous aurions réussi. » « J’ignore pour quelles raisons, dira de son côté Léon Blum à propos de la reculade in extremis du colonel, mais sans cela, l’Assemblée aurait été envahie par l’insurrection. » Tardieu mettra en cause l’activité, le rôle du chef des Croix-de-Feu, sur un plan plus général ; pour l’ancien président du Conseil, les responsabilités de La Rocque sont très lourdes dans l’histoire politique des dernières années de la IIIe République : « Par ses rodomontades, écrira Tardieu, ses excitations oratoires, ses mobilisations tapageuses, aux heures où s’imposaient des gestes, non des discours, des actes, non des paroles, il a détourné d’une grande mission des hommes qui, par leur caractère et leur discipline, auraient pu changer la face des choses. »

En dépit de leurs divisions, les ligueurs du 6 février n’eussent pas manqué de mettre à profit l’occupation de la Chambre, au moins en conservant comme otages les hommes de gauche présents : à peu près tous participaient au débat qui se déroulait pendant les heures d’émeutes. M. Bonnefoy-Sibour, le préfet de Police qui a remplacé Chiappe, admettant l’hypothèse du succès des manifestants, écrira4 : « Que serait-il advenu du Palais-Bourbon ?… Quel nombre effroyable de victimes à déplorer… Que serait-il advenu de nos institutions, la tourmente balayant le Parlement, et par répercussion inévitable, l’Élysée ? »

Le 6 février, les Croix-de-Feu ont reçu l’ordre de se rassembler en deux points : rive gauche, boulevard des Invalides et rue de Varenne ; rive droite près du Petit Palais, tout près de la Concorde. À 19 h 30, alors qu’éclate la première fusillade, tandis que des milliers de manifestants (Camelots du Roi, membres de la Solidarité française, etc.) se lancent sur la rive droite à l’assaut du pont de la Concorde, les deux mille Croix-de-Feu de la rive gauche se mettent en branle et occupent la plus grande partie de la rue de Bourgogne, à deux pas de la Chambre. Un barrage de police est installé à la hauteur de la rue Saint-Dominique. Barrage dérisoire d’une cinquantaine de gardes mobiles à peine, et de deux camions mis en travers…

Un ordre, et la mince pellicule de protection saute, les Croix-de-Feu passent, bousculant les policiers, occupant la Chambre. D’un appartement voisin, d’où il dirige en grand secret le mouvement de ses partisans, le colonel de La Rocque transmet à une estafette qui assure la liaison (l’organisation des Croix-de-Feu est parfaite, militaire) une consigne catégorique : « Ne forcez pas le barrage, tournez à gauche dans la rue Saint-Dominique… »

L’ordre est exécuté et la Chambre est sauvée. Cela vaudra au colonel de La Rocque la rancune tenace des irréductibles, qui le couvriront de tombereaux de sarcasmes et d’épithètes injurieuses. Déçus par la décision de leur chef, un certain nombre de partisans du colonel, lassés de marquer le pas devant le Rubicon, et d’autant que son attentisme ne fera que se confirmer dans l’avenir, rejoindront la Cagoule où ils trouveront, là, des chefs à qui obéir…

Des hypothèses diverses ont été formulées pour éclairer le comportement de La Rocque ; lui-même s’en est expliqué, avançant des raisons souvent contradictoires : que son mouvement n’était pas encore assez fort pour prétendre à assumer le pouvoir, qu’« on n’avait pas le droit d’attendre un redressement instantané de manifestations accidentelles », que s’« il devait être question de purifier la République, il eût été coupable d’en tenter le renversement », par « loyalisme républicain »…

Cette juxtaposition d’arguments traduit au moins une indécision qui demeure le fond du caractère du chef des Croix-de-Feu, et un scrupule sincère à prendre des risques inutiles, à provoquer une épreuve de force lourde de conséquences. Son comportement, après le 6 février, reste fidèle à la même ligne et confirme sa préoccupation de respecter les institutions. Plus rassembleur dans le style du RPF gaulliste de 1947, que fasciste à la manière mussolinienne, plus velléitaire à la Boulanger qu’activiste au sens propre du terme, La Rocque restera à mi-chemin entre le fascisme pur et la démocratie parlementaire. Il n’était pas l’homme des marches sur Rome, pas plus qu’il ne se sentait l’âme d’un Carbonaro ou d’un Cagoulard.

L’histoire politique de la France foisonne de ces mouvements éphémères qui, bâtis sur le sable d’idéologies simplistes, sommaires, tournoyant dans le nébuleux, remplis d’idées vides ou vagues, flottent sur l’événement, et bientôt échouent au ban de l’Histoire. Ils meurent de leur inconsistance, vite oubliés, momies reléguées dans le musée des luttes inutiles et des énergies gaspillées.

Pendant des années, pour des centaines de milliers de Français (anciens combattants, « braves gens » au sens vrai, petits-bourgeois nationalistes, cocardiers, épris de propreté politique dans les scandales, avides d’autorité dans le théâtre d’ombres parlementaires), le colonel, bel homme racé au visage de médaille, a été le symbole du chef et du sauveur. Car le Français d’avant-guerre aime volontiers se retrouver à travers un guide politique, il se livre avec délices au culte de la personnalité. Mystique du chef. Bras tendus et poings serrés. Rassemblements. Défilés. Meetings. Jeunesses de-ci et Jeunesses de-là. Chemises d’une couleur et Chemises d’une autre. Insignes. Hymnes. Slogans. Il ne faut jamais oublier ce climat psychologique de l’avant-guerre, ce contexte de politisation excessive dans lequel la Cagoule viendra tout naturellement s’inscrire, avec les particularités des sociétés secrètes « activistes ».

Cette sorte de fétichisme, la gauche n’en est pas exempte. Elle a comme la droite ses « grands hommes », ses parades, ses défilés et ses rites, ses brassards et ses accoutrements, ses totems et ses phalanges, ses « trois flèches » et ses « faucons rouges », ses Blum et ses Thorez. Combien de fois le chef du parti socialiste, Léon Blum, n’aura-t-il pas reçu de ses supporters, au cours d’innombrables meetings politiques, les ovations scandées, les hourras, de leur admiration collective : « Blum ! Blum ! Blum ! » Édouard Herriot dénonce alors « … ceux qui s’ornent d’insignes et nous acheminent vers l’époque où l’opinion d’un citoyen se reconnaîtra à la couleur de sa chemise ».

 

 

Aucune des ligues de l’avant-guerre n’échappe à l’impuissance. Leur échec est total. Pourtant, des analystes aussi avertis que Trotski se laissèrent égarer, pour n’avoir pas compris que le fascisme français d’entre les deux guerres, ou tout au moins ce qu’il est convenu d’appeler « fascisme » dans la période 1934-1938, n’est pas comparable, en efficacité et en virulence, à son équivalent outre-Rhin, outre-Pyrénées ou même outre-Alpes. Que les chefs s’appellent Paul Déroulède dans les années 1890, ou de La Rocque dans les années 30, aucun n’a pu ou voulu mener jusqu’au bout son opposition antiparlementaire. Aucun mouvement de droite de style autoritaire n’est allé jusqu’au bout de sa logique, ni jusqu’aux conclusions de sa fureur. Quand ils ont le nombre, ils manquent de tête et d’esprit. Quand ils ont la tête et l’esprit, ils manquent d’assise populaire. Ici du panache, là une brillante casuistique. Mais le sens des décisions…

De toute l’extrême droite d’avant-guerre, seule la Cagoule comprit que le chemin du pouvoir ne se fraie pas avec des défilés d’apparence militaire ou des moulinets de parapluies.

À la pointe du combat, la plus dure des ligues et intellectuellement la plus redoutable pour le régime, l’Action française. Les chefs de la Cagoule sont nourris de l’enseignement de ses maîtres ; Eugène Deloncle est un monarchiste convaincu qui prendra trop au sérieux l’enseignement de Maurras. Les désaveux de celui-ci, quand il apprendra la naissance de ce qu’il nommera une « franc-maçonnerie blanche », n’enlèveront rien à ce fait.

L’« AF » prend corps au moment de l’affaire Dreyfus, en 1898, c’est-à-dire un an avant la deuxième condamnation du capitaineIII. Le fondateur de la revue d’Action française (bimensuelle), Henri Vaugeois, y défend les grands thèmes qui restent ceux de la ligue et du journal devenu quotidien en 1908 : la restauration de la monarchie héréditaire dans sa forme la plus traditionnelle. Farouchement antiparlementaire. Adversaire acharnée du libéralisme en même temps qu’attachée à la décentralisation. Avocate du « nationalisme intégral », un nationalisme ombrageux et très anti-allemand. Antisémite.

Philosophiquement, l’Action française est imprégnée du positivisme d’Auguste Comte ; elle prône l’attachement aux faits, la constante référence à l’expérience, l’« empirisme organisateur ». Charles Maurras trouve dans la philosophie platonicienne une justification à l’inégalité naturelle, et à la prééminence des « hommes supérieurs » dans la vie sociale. Dans l’Histoire, une croyance au rôle des « minorités agissantes ». Dans le classicisme opposé au romantisme, l’idéal littéraire.

La religion catholique est considérée comme détentrice des valeurs traditionnelles, mais « la politique d’abord », l’exaltation de la violence libératrice attireront sur l’Action française les condamnations des souverains pontifes Benoît XV et Pie XI.

L’Action française défend en définitive une « philosophie aristocratique » servie par une constellation d’intelligences brillantes, la plume truculente et vengeresse d’un Léon Daudet, les analyses d’un Maurras et de l’historien Jacques Bainville. Ses effectifs n’ont jamais été considérables, du fait de son recrutement social. Elle groupe 60 000 à 70 000 militants, mais très actifs et dévoués à la « cause », généreux de leurs deniers, de deniers vite engouffrés par le perpétuel déficit du quotidien, où Maurras lance de constants appels aux souscripteurs. D’ailleurs, les dirigeants de la plus virulente des ligues ne recherchent pas tellement l’affluence que l’esprit d’offensive du militant. Chapeau mou, col dur, fleur de lys et canne plombée…

Les Jeunesses patriotes représentent une autre tendance de la droite française « activiste », la tradition dite « bonapartiste » opposée à la tradition monarchique, plus populaire dans le recrutement et idéologiquement différente. Les « JP » descendent en ligne directe de la Ligue des patriotes de Paul Déroulède. Elles ont été fondées en 1924 par Pierre Taittinger – magnat des champagnes, président général des magasins du LouvreIV – au moment du succès électoral, et en réaction contre lui, du « Cartel des gauches ». Les Jeunesses patriotes retrouvent les accents d’un nationalisme cocardier dont Paul Déroulède, l’auteur du Drapeau, fut le chantre dévoué ; elles héritent de l’esprit bonapartiste à travers la génération du général Boulanger. Mais surtout, à l’image de toute la droite « activiste », comme les Cagoulards d’Eugène Deloncle, elles découvrent dans l’exemple mussolinien, dans la doctrine corporatiste du fascisme italien – la « marche sur Rome » date de 1922 – les principes et les méthodes de ce qui pourrait devenir un fascisme français. En tout cas, elles affichent, en une période où le régime parlementaire souffre en France d’une crise endémique d’instabilité, où le chômage et la crise économique éprouvent les milieux ouvriers et agricoles, à la fois le souci d’un raffermissement du pouvoir et d’un nouveau contrat social.

Le mouvement Croix-de-Feu est fondé en 1927 par Maurice Hanot, dit d’Hartoy. Son but est de regrouper les anciens combattants de 14-18. Recherchant plus volontiers la qualité que le nombre (les anciens combattants qui ont été cités au feu sont d’abord seuls admis), il ne progresse que lentement. En 1931, le colonel de La Rocque en devient président. Bientôt objet d’un culte unique, le chef et le guide. Officier de carrière, il a servi au Maroc sous le proconsulat de Lyautey. Combattant pendant la Première Guerre mondiale, il entre à l’état-major de Foch. En 1920, il est de ces officiers volontaires qui, tel le capitaine de Gaulle, combattent aux côtés des forces polonaises contre les bolcheviks.

La Rocque engage les Croix-de-Feu dans la vie politique active. Ils ne sont pourtant à l’origine qu’une association inspirée par la fraternité d’armes, le désir de prolonger dans le quotidien de la paix l’idéal des années de sacrifice de la guerre. Nostalgiques de l’esprit des popotes et des tranchées, ils se reconnaissent maintenant un droit moral et concret d’intervention dans les affaires publiques.

Cette intrusion dans la vie politique se traduit par une organisation militaire en légions hiérarchisées ; bientôt les « non-combattants » sont admis. L’idéal Croix-de-Feu est actif, sinon efficient, qui s’exprime par toutes sortes de démonstrations paramilitaires en uniforme adéquat (béret basque, insigne : une croix de guerre enflammée au centre de laquelle est placée une tête de mort). Aux défilés en ordre rigoureux succèdent les rassemblements motorisés, les rallyes nocturnes à la simple injonction des dirigeants. Le Croix-de-Feu est en état de mobilisation permanente et se doit de répondre sur-le-champ à l’appel de ses chefs pour faire face à toute éventualité, des coups de force présumés du parti communiste aux simples rassemblements de la gauche. Pendant la période du Front populaire, les mobilisations et les démonstrations des partisans du colonel de La Rocque répondront aux grands meetings des communistes et des socialistes.

Le Parti social français du colonel de La Rocque, succédant aux Croix-de-Feu, suggère un aménagement du régime parlementaire sans en demander la destruction, se contente de réformes constitutionnelles tout en laissant en place la ConstitutionV, réclame le renforcement de l’exécutif, des pouvoirs du président de la République, prône une politique sociale qui atténue les luttes de classes, qui aménage les rapports du capital et du travail, contrôle plus strictement le droit de grève, mais qui fasse une plus large place aux droits de la famille. C’est un programme réformiste, où le maréchal Pétain puisera quelques idées et maximes : Travail, Famille, Patrie. Mais la restauration de l’autorité du chef de l’État, une certaine forme d’association entre le capital et le travail trouveront des échos favorables dans le RPF gaulliste de 1947.

D’autres ligues encore : la Solidarité française du parfumeur François Coty, la Fédération des contribuables, les Francistes de Bucard…




La gauche se rassemble

La manifestation de la droite, le 6 février, déclenche la réaction de la gauche : le 12, c’est la grève générale. Le dialogue s’engage entre communistes et socialistes, auxquels les radicaux se joignent pour la formation du Front populaireVI. Long, difficile dialogue, mais enfin les négociations – si laborieuses soient-elles – aboutissent à la formation de ce front uni, qui, lors des deux tours des élections d’avril et mai 1936, emportera la majorité des sièges à la Chambre.

Doumergue est tombé. Et Flandin. Et Laval, qui a signé le pacte franco-soviétique. L’Allemagne réarme à outrance. Le 7 mars 1936, pendant le ministère Sarraut qui, en attendant les élections législatives, assure une sorte de présidence du Conseil intérimaire, les troupes du Reich réoccupent la Rhénanie.

Les troupes du colonel de La Rocque, de plus en plus nombreuses, sont en état de mobilisation permanente. On se bagarre un peu partout en France, de 34 à 36 : en août 1935 à Toulon et à Brest. Le même mois, les « Maisons du Peuple » d’Argenteuil et de Levallois sont attaquées par les manifestants de droite. Les défilés de la gauche répondent aux autres : « Assez de poings tendus, s’écrie à Metz le président de la République Albert Lebrun, de regards mauvais, de paroles de haine ! »

Les dirigeants, journalistes et éditorialistes de la droite française dénoncent les grands rassemblements du Front populaire dans des termes… moins nuancés. Ces apostrophes continuelles dont sont remplis des journaux tels que L’Action française et Gringoire nourrissent, parmi les plus engagés des militants de droite, une exaspération qui devra bien trouver, un jour ou l’autre, après le 6 février, de nouveaux exutoires.

Le complot de la Cagoule qui bientôt surgira de l’ombre n’aurait pas été concevable en dehors de cette atmosphère perpétuellement chargée d’électricité, sursaturée de rancunes, d’appels à la violence. Son histoire est celle de toute une époque.

Le Front populaire poursuit sa marche en avant, celle de l’unité de la gauche avant les élections ; le monstre menace, la taverne de brigands lâche sur le bon peuple bourgeois son trop-plein de canaille. « Le devoir des bons Français, s’écrie le colonel Ferrandi, conseiller municipal de Paris, à propos des grands rassemblements de foule organisés par la gauche, est de tirer sur ces hordes sauvages, communistes et socialistes, chaque fois qu’elles descendent dans la rue ! »

Maurras et L’Action française ne voient pas autrement les meetings populaires : « Une partie empruntée aux derniers bas-fonds, les délinquants et les criminels de droit commun, échappés de prison et gibiers de bagne… Véritable écume, lie des faubourgs ; sa force ne dépend que de la présence ou de l’absence de la maréchaussée. Une autre fraction, celle-là immense, composée d’étrangers et de quasi-étrangers, naturalisés de la veille, venus de tous les points de l’Europe, principalement de l’Allemagne, de la Russie et du Levant, presque sauvages, dans laquelle l’élément juif métèque a très peu de peine à dominer… » Et quelques jours plus tard : « Notre patience est à bout. Ah ! non. Ces maîtres juifs oublient de quelle indulgence ils ont bénéficié. Les justices endormies se réveilleront et si elles ne se réveillent pas toutes seules, on les réveillera. À bas les Juifs ! On les mettra au pas. »

La Rocque menace en juin 1935 : « Il s’agit de réinstaller la patrie dans la tradition française et, pour cela, de détruire l’action malfaisante de la franc-maçonnerie dans la haute finance et l’industrie internationale. Quand nous prendrons le pouvoir, nous mettrons en vacances pour un certain temps le parlementarisme pourri. Demain, après-demain, dans quinze jours, je vous donnerai l’ordre de mobilisation contre la révolution de MM. Blum, Daladier, Cachin et consorts. »

Septembre 1935 : « Nous arrivons à la phase décisive, affirme le chef des Croix-de-Feu. Tenez-vous prêts à tous les événements. Serrez vos rangs. Vous interviendrez quand il faudra, pas trop tard. Je sais que l’hiver prochain sera décisif. »

Et de renchérir en octobre : « L’heure approche. Vos camarades, dans tous les départements, guettent le signal. »

Mais les Croix-de-Feu, galvanisés par leur chef, convoqués pour un oui ou pour un non, accourent en automobiles dans les plaines et les forêts, aux lieux mystérieusement fixés pour les rassemblements… et tournent en rond.

Édouard Daladier (la « Folle du logis », pour L’Action française, pour de plus indulgents le « taureau du Vaucluse aux cornes d’escargot »), Édouard Daladier déclare en octobre 1935, au cours du congrès radical-socialiste de la salle Wagram : « Les uns croient au péril fasciste, les autres n’y croient pas. Moi, j’y crois… Il faut dissoudre les ligues. »

Cela va se faire sans que les ligues réagissent autrement que par des menaces. L’attentat contre Léon Blum – auquel participent des Cagoulards notoires – en fournira l’occasion.

 

 

Léon Blum… L’homme de toutes les admirations et de toutes les contestations. Rarement homme politique en France suscita autant de dévouements et souleva autant de haines. Dans l’histoire française contemporaine, seul de Gaulle inspire des passions contradictoires comparables. Et si peu d’hommes politiques ont été aussi attaqués, injuriés, peu d’hommes politiques ont été aussi mal connus, voire « défigurés ».

Assurément, il est dans la logique des choses que Blum ait été au premier rang sur la liste des personnalités de gauche que la Cagoule avait décidé de « supprimer ». L’attentat dont il est victime, le 13 février 1936, annonce le sort qui doit finalement, et sans appel, lui être réservé selon les plans de la Cagoule…

Au physique, un corps mince, des cheveux fins, soyeux et grisonnants de sexagénaire (Blum, en 1936, a soixante-quatre ans), une moustache tombante, de longues mains volubiles et racées : l’allure générale d’un esthète distingué. L’intelligence est très brillante, un peu abstraite, l’esprit subtil et tourmenté. Une conscience évidente de sa valeur, une tendance au « messianisme ». Ancien élève de l’École normale supérieure, Blum est un excellent juriste (avocat des Galeries Lafayette), un lettré et un écrivain, un orateur de très grande classe. « Grand bourgeois libéral (ainsi le définit Daniel Guérin5), dernier représentant d’une brillante lignée de debaters parlementaires et admirateur des mœurs politiques anglaises, c’était le juriste éminent, conseiller d’État et avocat, conseil de grosses sociétés, rompu à considérer les problèmes sous leur aspect formel et juridique… » À trente ans, Blum adhérait au parti socialiste de Jaurès ; en 1919, il était député de Paris, puis il s’imposait comme guide, profondément respecté, du socialisme français.

Donc, la droite lui rend en brocards et en injures ce que les socialistes, ses amis, lui donnent en louanges et en encens… Son petit livre sur Le Mariage le suivra toute sa vie, brandi comme le modèle d’une littérature immorale, cynique, corruptrice, provocatrice. Il y a aussi les « histoires » sur l’homme privé : goûts de nabab, vaisselle de milliardaire… Blum, pour la droite activiste, réunit les « tares » majeures qui justifient son exécration viscérale : il est juif et il est socialiste. Son grand talent n’arrange rien. Les légendes le concernant seront si vivaces que pour l’avoir affublé, faussement, d’un nom d’origine aux consonances étrangères (Blum devenant un patronyme d’emprunt), un célèbre dictionnaire sera contraint de rectifier cette erreur. Les épithètes dont on affuble le chef du parti socialiste sont très révélatrices du climat psychologique au milieu duquel la Cagoule naît et évolue. Il faudrait des pages entières… Inépuisable en est la moisson.

« L’ennemi public no 1 » : l’expression revient à Jean Renaud, qui dirige la Solidarité françaiseVII. Voici en quels termes le leader « activiste » définit les buts de son mouvement, les objectifs à atteindre, et quel sera le lot de Léon Blum, si la droite arrive au pouvoir : « … À 6 heures, suppression de la presse socialiste ; à 7 heures, la franc-maçonnerie est interdite ; à 8 heures, on fusille Léon Blum [ni plus ni moins…]. Le Léon Blum, dont la peur est comique depuis qu’il s’est aperçu que les arbres de Vincennes poussaient en forme de gibet ou de poteau d’exécution, reste et restera pour nous l’ennemi public, dont la France sera, qu’il le veuille ou non, débarrassée comme on le fait d’un tas d’immondices ou d’un paquet de pourriture. » Et sous la photographie du chef socialiste : « Il faut que chacun se pénètre bien des traits et du visage de cet homme néfaste dont la vie n’est qu’un constant complot contre la patrie. »

Les munitions de tous les arsenaux clandestins ne seront pas assez nombreuses pour abattre « l’ennemi public no 1 ». Maurras renchérit dans L’Action française : « Ce juif allemand naturalisé ou fils de naturaliséVIII qui disait aux Français en pleine Chambre, qu’il les haïssait, n’est pas à traiter comme une personne naturelle. C’est un monstre. C’est un hircocerf de la dialectique heimatlos [!]. Détritus humain à traiter comme tel. L’heure est assez tragique pour comporter la réunion d’une cour martiale. La peine de mort contre les espions est-elle méritée des traîtres ? Vous me direz qu’un traître doit être de notre pays, M. Blum en est-il ? Il suffit qu’il ait usurpé notre nationalité pour la décomposer. Cet acte de volonté, pire qu’un acte de naissance, aggrave son cas. C’est un homme à fusiller, mais dans le dos. »

Récidive : « Cet homme est tout sauf français. C’est en tant que juif qu’il faut voir, concevoir, entendre, combattre et abattre le Blum. »

« C’est un fait, écrit de son côté Jean-Pierre Maxence, M. Léon Blum, par toutes ses fibres, représente l’étranger. Au sens quasi chimique, au sens physiologique du mot, il est étranger à la France. Cet esthète, ce dilettante frénétique, cette femme énervée pense, vit, aime, hait, hésite, s’exalte, s’affaire en étranger. Léon Blum n’est pas un étranger parce qu’il est juif. Il n’est pas étranger parce que socialiste. Il est étranger parce que Blum. Cœur, esprit, chair, sang ; tout est étranger… » « … Un aristocrate dégénéré. »

Pour Maurras, c’est le « gentleyoutre… La chamelle Blum… la dormeuse parfumée du quai de Bourbon [où Léon Blum habite]… le chameau qui rêve… le juif névropathe », etc.

Toujours dans L’Action française, au hasard : « Youtre Blum… Juif ingrat… Hébreu plein de haine… »

« Blum, assureront ses proches6, s’était fait une carapace contre les injures qui étaient déversées contre lui… Il disait : Je dois avoir le calme du couvreur sur son toit. »

« L’homme à abattre » : le 13 février 1936, la menace est à deux doigts d’être exécutée. C’est le jour des obsèques de Jacques Bainville, l’historien d’Action française. Obsèques civiles, l’Église ayant refusé les funérailles religieuses après la condamnation par Rome du mouvement de Maurras. Avant midi, une foule nombreuse et apparemment calme stationne boulevard Saint-Germain en attendant le passage du convoi mortuaire.

Pendant ce temps, Léon Blum quitte le Palais-Bourbon en voiture. Georges Monnet, député socialiste de Soissons, est au volant. Blum a pris place sur la banquette arrière aux côtés de Mme Monnet. Malencontreusement le véhicule arrive, au début du boulevard Saint-Germain, non loin des premiers groupes du rassemblement monarchiste. Plusieurs manifestants reconnaissent le chef du parti socialiste. Des huées fusent et ne cessent de s’amplifier à mesure que la voiture avance : « À mort Blum ! Blum au poteau ! » Georges Monnet accélère et décide de tourner à gauche dans la rue de l’Université, afin de couper court aux incidents.

C’est alors que cinquante jeunes gens du service d’ordre d’Action française bloquent l’automobile, la malmènent, brisent les vitres. Blum est frappé au visage, à la tempe, au-dessus de l’oreille gauche. Il saigne abondamment, mais réussit à s’échapper et demande refuge à la concierge du 100, rue de l’Université ; apeurée, elle refuse de lui ouvrir. Protégé par des agents, le chef socialiste est recueilli au no 98, siège de la Ligue féminine d’Action catholique. Des ouvriers travaillant à la réfection des locaux verrouillent les portes et allongent le blessé sur un tapis, en attendant l’arrivée du médecin de la Chambre, le Dr Duclos. Blum peut ensuite regagner son domicile.

De nombreux indices seront relevés de l’intervention de membres de l’organisation dans l’attentat.

Dans l’après-midi du même jour, tandis que la Chambre flétrit l’attentat à la quasi-unanimité, le président du Conseil, Albert Sarraut, réunit ses ministres : Maurras est inculpé de provocation au meurtre dans les colonnes de L’Action française, une perquisition est effectuée au siège de la ligue monarchiste ; là sont retrouvés le chapeau de Blum, sa cravate et son faux-col maculés de sang. Le président du Conseil signe un décret qui dissout les organisations d’Action française.

Les réactions de Maurras et de ses amis au décret qui les frappe consolident l’opinion de ceux qui, à droite, commencent à douter de leur efficacité… Maurras plaisante dans L’Action française, à propos des objets personnels de Blum que les Camelots du Roi avaient rapportés comme des trophées : « On chantait autrefois As-tu vu la casquette ?, écrit-il, on chantera maintenant : As-tu vu le chapeau ? » Et à un journaliste qui lui demande quelles seront les conséquences – selon lui – des mesures gouvernementales, il répond : « Fluctuat nec mergitur… » Parades verbales qui n’enlèvent rien au fait des sanctions.

Robert Brasillach s’en prend dans une « lettre aux cocus » à la droite modérée, à ces parlementaires de droite qui se sont associés à la Chambre aux protestations de la gauche après l’agression : « Nous avons vu la droite se lever tout entière, s’exclame-t-il, pour flétrir l’“odieux attentat” sur lequel nous n’avons pas à exprimer notre opinion parce que, comme la plupart des Français, nous nous en foutons. Ah ! Quelle belle séance. Ces vieux cocus de la droite, ces éternels maris trompés de la politique, il est un moment où leur attitude cesse d’être grotesque pour devenir ignoble. »

Et il est un moment où l’on peut dire, en paraphrasant Brasillach, que l’attitude des « activistes », déçus par l’attentisme des uns et les compromissions des autres, est de refuser le chloroforme des mots pour devenir (ou chercher à devenir) efficiente.

 

 

Le 16 février, trois jours après l’attentat contre Blum, une foule considérable se rassemble à l’appel des partis groupés sous la houlette du Front populaire… Une marée humaine, poings tendus, brassards, panneaux et banderoles à foison, une forêt de drapeaux rouges, quelques drapeaux tricolores isolés. Tel est, à sa manière, le culte rendu par la gauche à sa toute fraîche unité. Immenses, inoubliables fresques populaires qui traumatisent les milieux bourgeois…

Sous les fenêtres des calmes maisons de province7, des appartements cossus de Paris, surgit un peuple en casquettes, scandant les slogans, chantant L’Internationale et La Carmagnole, qui conspue les « fascistes », et bientôt s’en prendra aux Cagoulards. La « vile multitude » de M. Thiers.

Les chants des manifestants de gauche d’avant-guerre étonneraient bien ceux d’aujourd’hui. À l’époque, ils ont le don de stupéfier les bien-pensants par leur virulence. On ne peut, en tout cas, s’empêcher de leur trouver quelque chose d’anachronique, un parfum vieillot d’arrière-chapelle de temple maçonnique. Folle époque… Mais chaque époque de notre histoire a sa folie particulière. Celle des années 36-37 est plus proche de 1789 que de 1992. D’ailleurs, les principes et les mythes de la première Révolution française ne sont-ils pas alors des critères constants de référence, tant pour les forces de droite que pour la gauche ?… À quoi s’ajoute l’effet de la révolution russe. Elle n’a pas vingt ans d’âge, ses idées sont encore dans toute leur virulence, elle dégage une force identique d’attraction et de répulsion. Terre promise pour les uns, indescriptible enfer selon les autres. Pour certains milieux de droite, Léon Blum n’est-il pas la personnification du mal, une sorte d’« Antéchrist » ?

La mythologie de la gauche et ses « démons » hantent les nuits bourgeoises. Aussi la Cagoule apparaîtra-t-elle comme l’un des moyens libérateurs de ces fantasmes. Si le juif et le franc-maçon sont également exécrables, le communiste venu tout droit de la révolution russe, qui ne date que d’avant-hier, est le monstre au « couteau entre les dents », le révolutionnaire destructeur de la société. Ennemis ligués, conjurés, impitoyables de l’ordre moral. Les manifestations, proclamations, buts avoués du Front populaire, les écrits, déclarations, discours de ses leaders frappent les imaginations ; ils ont, sur les modérés, une puissance incomparable.

Les manifestations. Visages burinés par l’effort, traits creusés des travailleurs sortis des usines. Cris. Sifflets. Cela inquiète, et parfois terrorise. Terrible menace répétée par les milliers de voix des « mitinges » communistes : « Les Soviets partout ! » Passe encore pour la République… mais les Soviets ! Ou encore, ce souvenir exécrable : la Commune. « Vive la Commune ! » Alors, rappel de la répression, appel à la répression ; aux armes, Versaillais ! Ils la cherchent cette nouvelle révolution, ils la réclament cette nouvelle Commune, les manifestants du 16 février qui chantent : « Dans la révolte qui gronde, nous allons charger nos fusils ! » Ou ceux du 24 mai dont les banderoles annoncent : « Le vieux monde s’écroule… Vive le nouveau monde socialiste ! »

Profanations. Insultes au Christ et à la Vierge. Le 16 février, plusieurs centaines d’instituteurs scandent : « La Vierge à l’écurie ! Le Christ à la voirie ! »

Cris contre l’armée. C’est un leitmotiv. Outrages au drapeau, aux chefs militaires, encouragements à la désertion, au sabotage : « À bas la défense nationale !… » Chant des soldats du 17eIX. On verra, noyée dans une mer humaine, dans ce flot de tous les athéismes, une petite communiante, son voile blanc flottant au vent, une églantine rouge sur le cœur… On verra des « socialistes chrétiens » brandir une croix où s’enchevêtrent la faucille et le marteau, côtoyer de jeunes communistes déguisés en « sans-culottes ».

Écrits. Déclarations. Discours. Jaillissement verbal intarissable, scandale : les talents réunis des Maurras, des Daudet, des Béraud, des Brasillach, les plumes plus modérées des Kérillis, les philippiques des Henriot, des Xavier Vallat, les sermons des abbés Desgranges, les admonestations des généraux de Castelnau auront du mal à les juguler. C’est que le talent de la gauche n’est pas en infériorité.




Le Front populaire l’emporte, les grèves s’amplifient

Il y a de quoi troubler et apeurer plus d’un bourgeois français dans la littérature des hommes de gauche, dans leurs déclarations d’intentions. Ce sont leurs auteurs qui, dans quelques mois, dans quelques semaines, vont être portés au pouvoir par le succès électoral du Front populaire.

C’est Léon Blum, qui écrit dans Le Populaire : « Aussitôt que nous posséderons le pouvoir, nous devrons faire connaître que, mettant la légalité bourgeoise en vacances, nous instaurerons la dictature du prolétariat. Nous détruirons et remplacerons par les nôtres les cadres de l’armée, de la magistrature, de la police et nous procéderons à l’armement du prolétariat. Ayant ainsi installé à la place de la violence capitaliste la dictature organisée des travailleurs, c’est alors seulement que nous pourrons exproprier les expropriateurs et construire la société collectiviste ou communiste, tout le reste n’étant que verbiage et littérature. »

« Le prolétariat, déclare Marceau Pivert, leader de la “gauche révolutionnaire”, aile avancée du parti socialiste, doit se préparer minutieusement à employer la violence8. » Chargé de mission dans le gouvernement Blum, en juin 1936, Marceau Pivert se verra confier la presse, le cinéma et la radio.

Jean Zyromski, « gauchiste » de la SFIO, représentant de la tendance Bataille socialiste, qui dirige la page économique et sociale du Populaire, affirme en juin 1935 au congrès de son parti à Mulhouse : « Pas d’accession possible au pouvoir sans la révolution prolétarienne. Nous ne pourrons pas faire l’économie de cette révolution. Nous y arriverons par la guerre civile. Il faut donc armer le peuple. Mais le véritable armement est qu’il s’empare des arsenaux, des casernes, des navires. Cette action doit être méthodiquement préparée. »

Les armes existent à gauche comme à droite, chez les socialistes comme chez les communistes. Marceau Pivert organise pour les premiers des groupes d’autodéfense qu’il baptise TPPS, « Toujours prêts pour servir ».

La référence à l’épreuve de force, à la révolution violente est encore plus fréquente chez les communistes que chez les socialistes. Le noyautage de l’armée est présenté par Maurice Thorez comme l’un des objectifs primordiaux de son parti.

« Nous invitons nos adhérents, écrit-il dans L’Humanité, à pénétrer dans l’armée afin d’y accomplir la besogne de la classe ouvrière qui est de désagréger cette armée. »

Aussi la Cagoule cherchera-t-elle à enrayer ce « noyautage » en collaboration avec le réseau militaire secret qui a été créé pour contrebattre la propagande communiste dans l’armée.

Aux élections des 26 avril et 3 mai 1936, le Front populaire remporte un succès qui lui assure une majorité écrasante à la Chambre. La fédération des modérés sous l’égide d’Henri de Kérillis, qui oppose un candidat de droite à chaque représentant de la gauche dans les circonscriptions, n’a pas empêché les socialistes, les communistes et les radicaux de revenir avec 370 élus contre 222 pour les « nationaux ». Au sein du rassemblement de Front populaire le glissement vers la gauche est très sensible, l’alliance est surtout profitable aux communistes qui, partis de 10 élus, reviennent à 72. Tandis que les socialistes passent de 97 à 146 sièges, les radicaux (116 au lieu de 159) font les frais des désistements entre les trois partis.

« 72 députés communistes, commente Henri de Kérillis. Cela signifie que 72 députés russes sont entrés au Palais-Bourbon. »

Les grèves éclatent. Les plus étendues, les plus spectaculaires qui aient jamais eu lieu. Non seulement elles atteindront l’économie, qui n’en avait pas besoin (la France est en effet en pleine crise, les capitaux fuient, l’or de l’État fond à vue d’œil, le chômage sévit, la récession frappe les commerçants, les agriculteurs), mais elles ne tarderont pas à apparaître comme une forme de remise en question du régime social et politique.

Le mouvement revendicatif s’est manifesté en France dès le début de l’année 1936. En janvier, des grèves ont éclaté dans les mines de La Mure, dans l’Isère, sur les Chantiers de la Loire, à Lille, Roubaix, Tourcoing. Les grévistes demandent la fin des diminutions de salaires ou des augmentations généralement très minimes.

Le 10 avril, avant le premier tour des élections, sous le gouvernement radical Albert Sarraut, éclate à La Boutellerie, près d’Amiens, la première grève accompagnée d’une occupation des lieux. Dieu sait comme les occupations d’usines bouleverseront l’opinion conservatrice en France, scandale des scandales, atteinte suprême au droit de propriété… Bientôt, au fil des mois d’avril et mai, puis en juin en apothéose, le spectacle de La Boutellerie se multiplie à des centaines d’exemplaires. Le rite est immuable : le soir, les ouvriers s’installent dans l’usine. On leur apporte couvertures et casse-croûtes. Jours et nuits se passent ainsi sur le tas, avant que la discussion commence avec les patrons. Mis devant le fait accompli, leurs entreprises occupées, paralysées, surpris par une forme de contestation sociale à laquelle la France n’est pas habituée, ils ne songeront alors qu’à négocier afin de sauvegarder, quoi qu’il pût leur en coûter par ailleurs, le patrimoine. Cédant d’un côté, par la force des choses, plusieurs d’entre eux ne seront pas insensibles aux appels du pied de la Cagoule ; aux appels du pied et aux appels de fonds de la société secrète qui se présentera sous l’aspect du meilleur rempart contre le communisme.

Le 4 juin, Léon Blum est appelé par le président de la République à former le gouvernement. Choix logique, puisque la SFIO est devenue, depuis les élections précédentes, le groupe politique le plus nombreux de la coalition victorieuse.

Blum, ce 4 juin 1936, s’entretient entre 18 h 30 et 19 heures avec Albert Lebrun. La conversation est animée, presque dramatique. Le président de la République est aux limites de l’affolement. Les grèves qui déferlent, les occupations d’usines, les défilés hérissés de poings tendus, les drapeaux rouges, L’Internationale criée dans les rues effraient ce conservateur de tempérament (ancien président du Sénat de la IIIe République), ce Lorrain tranquille et strict.

En effet, bien loin de calmer les revendications ouvrières, le succès électoral du Front populaire n’a fait que les exacerber. Le 28 mai, à trois jours de la rentrée parlementaire, nouvelle poussée de fièvre : les ouvriers ont cessé le travail et occupé les lieux chez Lavalette, à Saint-Ouen, Nieuport-Astra, à Issy-les-Moulineaux, Farman, à Billancourt. Trente à quarante mille grévistes occupent les usines Renault. Puis vient le tour de Citroën, de Fiat, de Caudron, de Gnome-et-Rhône, de l’industrie alimentaire, des papeteries, du bâtiment, des grands magasins, du personnel des hôtels, des camionneurs, des ouvriers des chantiers de l’Exposition internationale des Arts et Techniques. L’arrêt du travail a gagné la province ; dans le Pas-de-Calais, les mineurs tiennent bientôt la totalité des puits. La paralysie des dépôts d’essence rend précaire le ravitaillement des véhicules, et ce n’est qu’après de difficiles négociations du secrétaire général du nouveau gouvernement, Jules Moch, avec les grévistes, que Léon Blum obtiendra une livraison de mazout pour les boulangers de Paris.

À l’hôtel Majestic, à Paris, le personnel cesse le travail au moment précis du déjeuner, les marmitons et les gâte-sauce subtilisent les clefs des garde-manger. Les concierges s’en mêlent, qui réclament le « cordon automatique de nuit ». Les conducteurs des « paniers à salade », des voitures cellulaires, se croisent aussi les bras. Dans l’hôtel même du gouvernement, à Matignon, des prolétaires en casquettes qui travaillaient à des réparations se restaurent et jouent aux cartes sur la pelouse, toute fraîche d’une récente pluie de printemps.

La grande pagaye qui s’installe alarme les milieux modérés ; la fête populaire des bras croisés, des usines occupées, malgré tout son folklore, malgré le plaisir savoureux des acteurs et des participants, noue d’angoisse la gorge des bien-pensants. La viande se fait rare, en raison de la grève des employés des abattoirs. Des queues se forment devant les magasins d’alimentation. Le sucre, les bougies, le pétrole domestique, les conserves, les biscuits et autres provisions sont stockés par des milliers de fourmis prévoyantes.

 

 

Léon Blum, « l’ennemi public no 1 », « l’homme le plus injurié de France », l’israélite exécré par la droite parle, le 6 juin 1936, en chef de gouvernement à la tribune de la Chambre : il n’est pas un témoin qui ne saisisse le caractère exceptionnel de cet événement. Xavier Vallat, l’un des orateurs de l’opposition, lance :

« Messieurs, pour la première fois, ce vieux pays gallo-romain sera gouverné par un juif ! » Édouard Herriot le rappelle à l’ordre, mais il n’en a cure :

« M. Blum, poursuit-il, n’a jamais renié sa race d’ailleurs, mais son esprit, quoique distingué et fort subtil, ressort de la loi du Talmud… »

Fernand Laurent, député de droite, plus modéré, interroge Léon Blum sur les occupations des usines, la violation du droit de propriété qui, selon lui, en découle : « … La liberté, la concevez-vous dans la séquestration arbitraire des ingénieurs et des chefs de service, dans la libre sortie des usines empêchée par la violence ?… Oui ou non, la propriété existe-t-elle encore en France ? »

Voilà le problème posé au fond : après les occupations d’usines, la propriété existe-t-elle encore en France ? « Assurément, répondra Blum, ces occupations ne sont pas conformes aux règles et aux principes de droit civil français », mais qu’on ne compte pas sur le chef socialiste pour y mettre un terme par la force ; les conflits entre patrons et ouvriers, annonce-t-il, seront désormais réglés par l’arbitrage.

À l’horizon du passé se dressent de redoutables souvenirs… La révolution russe a commencé avec des occupations d’usines. En 1919 et en 1920, cette technique révolutionnaire est reprise à son compte par le prolétariat des villes et des campagnes ; c’est alors qu’est apparu le fascisme : l’ancien socialiste Mussolini commence à se frayer un chemin à travers le désordre social. Les établissements industriels sont transformés en camps retranchés, flanqués de fortins, protégés de fils de fer barbelés, des milices ouvrières armées jusqu’aux dents et drapeaux rouges au vent veillent aux créneaux, encadrent le personnel et vident leurs querelles avec la police en de sanglants combats. Dans l’Italie de l’après-guerre durement secouée par la crise économique, en proie au désordre politique et à l’impuissance parlementaire, les grèves-occupations révolutionnaires ont puissamment aidé à la naissance du mouvement contre-révolutionnaire. La France de 1936 est entraînée dans le même courant.

Les accords Matignon sont signés le 7 juin. Léon Jouhaux, secrétaire général de la CGT, déclare à la radio : « La victoire obtenue dans la nuit de dimanche à lundi pour les revendications ouvrières consacre le début d’une ère nouvelle… pour la première fois dans l’histoire du monde, toute une classe obtient, dans le même temps, une amélioration de ses conditions d’existence… » « Faisons honneur à notre signature », a demandé Jouhaux aux ouvriers. Les ouvriers ne se sentent pas engagés par la signature ; ils font la sourde oreille.




« La révolution française a commencé… »

En effet, le 9 juin, 95 % des usines de la métallurgie sont toujours occupées par les grévistes, aucune amélioration n’est décelable ailleurs ; la CGT, les partis communiste et socialiste sont débordés par ce mouvement des profondeurs. Les renseignements qui parviennent au ministère du Travail et à la CGT révèlent que des « éléments troubles », agissant en dehors des cadres politiques et syndicaux traditionnels, poussent les ouvriers à continuer la grève. Les 10, 11 et 12 juin, c’est l’impasse, le vide. On pense à mai 1968, à l’impuissance du gouvernement Pompidou, à celle du général de Gaulle tenant entre ses mains les rênes d’un attelage emballé, courant vers l’aventure. « La IIIe Internationale, observe alors le Journal des Débats, a fait intervenir, sous forme de grèves, l’ordre donné par le ministère des masses au ministère parlementaire… La grève a été la démonstration soudaine de l’existence de ce ministère sur lequel les socialistes ne comptaient pas… »

« La situation est révolutionnaire », écrit de son côté Henri de Kérillis dans L’Écho de Paris, et encore : « Paris sentait bien… qu’une ère révolutionnaire avait commencé avec la législature du Front populaire. » Pierre Taittinger confiera la même impression. Dans les beaux quartiers de la capitale, femmes et enfants sont conduits à la campagne. Des députés de droite évitent de rentrer à leur domicile et couchent chez des amis près du Palais-Bourbon9. Mais cette prévision d’une proche apocalypse sociale ne provient pas seulement des milieux conservateurs et libéraux. C’est la certitude qu’exprime également Trotski de son exil norvégien, dans un article que publie le magazine américain Nation, et qui est repris par La Vérité, organe de ses partisans français : « La révolution française a commencé ! » Inévitablement, la situation financière se dégrade à vue d’œil : le franc enregistre une baisse sensible sur les marchés étrangers. L’or français s’enfuit vers les États-Unis. Deux personnalités successivement sollicitées refusent le poste de gouverneur de la Banque de France que Léon Blum vient de leur offrir.

Puisque la révolution est aux portes, annoncée par tant d’augures, il reste aux « nationaux » à fourbir leurs armes. À sortir les fusils de chasse des placards, à graisser les revolvers d’ordonnance, à s’organiser, à se fédérer. La Cagoule va commencer à tisser sa toile. Que les menaces révolutionnaires soient effectives ou non importe peu aux « activistes » de 1936. Ils n’ont ni le loisir ni le désir de se livrer à une analyse objective. Ce qu’ils voient, c’est le grand scandale du « Blum » à la tête des affaires, le « Blum » mille fois honni, suivi de son cortège de socialistes et de marxistes, de juifs, de francs-maçons et de mangeurs de curés, athées, saboteurs de la défense nationale, bientôt soutiens des Rouges d’Espagne, complices des tueurs de prêtres et des incendiaires d’églises. Ce qu’ils aperçoivent c’est, dans l’ombre du chef socialiste, le communiste stalinien, sanguinaire, bourreau des patriotes. La réalité disparaît derrière les obsessions de ces passionnés de l’ordre, et d’un ordre nouveau.

Toute la bourgeoisie française en est là, qui n’a les yeux fixés que sur les ombres et se refuse à considérer la réalité en face. Il faut lui reconnaître des circonstances atténuantes : les occupations d’usines recèlent une menace, celle de l’expropriation pure et simple, de l’accaparement par la classe ouvrière des moyens de production. Or, les 10, 11 et 12 juin, tandis que tout semble partir à vau-l’eau, tandis que Blum, le gouvernement qu’il préside, les socialistes, les communistes et les cégétistes eux-mêmes perdent le contrôle de la situation (cela de manière indiscutable, aucun historien sincère ne saurait sérieusement le contester), c’est bien vers la révolution intégrale que le pays paraît engagé. Qu’importe que les entreprises soient occupées dans le calme, les machines respectées et entretenues, on ne retient de l’explosion sociale que ses côtés anachroniques : devant les grilles ou les portes fermées, surmontées d’un drapeau rouge, veillent des piquets de grève qui contrôlent entrées et sorties. Les comités de grève sont les noyaux directeurs, ils dictent les ordres et en assurent l’exécution. Comme il faut bien passer le temps sur les chantiers sans vie, au milieu des machines muettes, on organise des loisirs ; parties de belote ou de pétanque, concerts et représentations théâtrales de groupes improvisés, chants révolutionnaires. Dehors, c’est le va-et-vient des ravitailleurs, les livraisons des canettes de bière, casse-croûte, gamelles encore chaudes.

Paroxysme de la « fainéantise », triomphe de la « crapule ». Mais aussi, les ouvriers « jaunes » ou les membres des Croix-de-Feu du colonel de La Rocque, les ingénieurs, les directeurs parfois ont été priés de rentrer chez eux. D’aucuns ne l’oublieront pas quand la Cagoule sollicitera leur aide financière. Les patrons des usines occupées ne peuvent pénétrer dans les locaux qu’en présentant des laissez-passer spéciaux délivrés par les comités de grève. Accédant enfin à leurs bureaux, sous bonne garde, ils y trouvent les commissaires grévistes installés, plastronnant dans les fauteuils, discutant et légiférant. On signalera de nombreuses séquestrations arbitraires. Certains directeurs d’entreprises reçoivent l’ordre de demeurer dans les lieux et servent de garanties, d’otages. Si, affolés, ou tout simplement inquiets, ils appellent les préfectures au téléphone, on leur répond que l’ordre du ministère de l’Intérieur (que dirige le socialiste Roger Salengro) est de ne pas intervenir.

Blum veut en effet écarter tout risque d’incident.

« Assurément, affirme-t-il en une formule qui restera fameuse, l’ouvrier occupe l’usine, mais pendant ce temps l’usine occupe l’ouvrier. » Mieux vaut une occupation transitoire qu’un règlement de comptes dans les rues. L’occupation des usines fixe sur place des centaines de milliers d’ouvriers, évite les défilés, diminue les risques d’incidents. Il n’y en a que trop, qui entretiennent l’insécurité : bagarres à la gare Saint-Lazare entre « nationaux » et « gauchistes » ; à Marseille, les marins de commerce ont occupé plusieurs navires et hissé le drapeau rouge, malgré les officiers qui quittent les bâtiments. À Avignon, où des agriculteurs, des commerçants et des industriels qui chantent La Marseillaise se prennent au collet avec des manifestants adverses qui entonnent L’Internationale et brandissent le drapeau noir de l’anarchie. À Lille, où des grévistes envahissent les maisons des ouvriers récalcitrants, jettent le mobilier par les fenêtres. À Cayeux-sur-Mer, dans la Somme, où un cortège de gauche se heurte à une procession catholique. À Amiens, les communistes marchent sur l’hôtel de ville qu’ils tentent de prendre d’assaut. À Albert, les gendarmes doivent s’interposer entre les gauchistes et les Croix-de-Feu, bloqués dans une de leurs permanences. À Lyon, où l’effervescence est très vive à l’usine chimique Rhodiaceta, les travailleurs de certaines entreprises, s’inspirant des exemples russe et italien, nomment un comité de direction populaire et remettent les machines en marche pour le compte de la coopérative ouvrière… À Clamart, des catholiques que les bien-pensants montrent du doigt, s’associent à un pasteur protestant et à des sœurs de Saint-Vincent-de-Paul pour constituer un comité d’aide aux chômeurs.

 

 

Voilà ce que la bourgeoisie française constate en ce mois de juin 1936. Dans quelques semaines, les bénéficiaires des premiers congés payés, l’un des résultats les plus tangibles des accords Matignon, formeront sur les routes des défilés colorés de tandems, de tacots rapiécés, dans les gares des grappes humaines chargées de valises, de cannes à pêche et de filets à crevettes. La joie des uns n’est pas obligatoirement la joie des autres… En réalité, la bourgeoisie française ignore ou ne veut pas savoir que le « Blum » vient de lui éviter l’aventure et de sauver le régime parlementaire. Il ne manquait pas cependant de bonnes âmes pour lui demander de se jeter dans la brèche ouverte par les grèves afin d’imposer un régime authentiquement socialiste. « Tout est possible ! s’exclamait Marceau Pivert, le 27 mai, dans Le Populaire… Ce qu’appellent au fond de leur conscience collective des millions et des millions d’hommes et de femmes, c’est un changement radical, à brève échéance, de la situation politique et économique… Les masses sont beaucoup plus avancées qu’on ne l’imagine… Les opérations chirurgicales les plus risquées entraîneront leur consentement, car elles savent que le monde capitaliste agonise et qu’il faut construire un monde nouveau, si l’on veut en finir avec la crise [économique], le fascisme et la guerre… »

Ce « tout est possible », qui est formulé dans le quotidien de son propre parti par l’un de ses amis les plus engagés, Blum n’en veut pas. Et Maurice Thorez le relaie… Paradoxe pour beaucoup, qui s’attendaient à le voir tirer profit de la situation troublée et de sa position hors du gouvernement (les communistes soutiennent ce dernier sans y participer), le « fils du peuple » jette de l’eau sur le feu. « Il faut savoir terminer une grève ! », s’écrie-t-il devant les ouvriers communistes de la région parisienne convoqués au gymnase Jean-Jaurès, et il énumère les avantages acquis à Matignon, s’élève contre les manœuvres « gauchistes » qui tendent à poursuivre l’agitation sociale. N’est-ce pas la préfiguration de l’attitude des communistes en mai 1968 ?

Comment les maîtres à penser de la droite « réactionnaire », inspirateurs involontaires des complots secrets qui s’ébauchent, jugent-ils le gouvernement Blum à l’œuvre ? De cette manière, sous la plume de Jean Renaud : « Il faut que la France… en soit fatiguée jusqu’à la nausée, qu’elle se traîne sur tous les chemins des déroutes financières et des faillites sociales. Il faut qu’elle connaisse les gouvernements de la lutte des classes et de la vacance de la légalité. Il faut que l’ouvrier sente peser sur ses épaules le joug de la dictature bolcheviste et que les bourgeois qui, par snobisme, ont donné et donnent des gages aux maçons et aux révolutionnaires avec l’espoir que ceux-ci les épargneront, subissent l’épreuve dont l’Espagne connaît le calvaire de honte et d’épouvanteX. »

Jean Renaud poursuit : « … Alors, mais alors seulement – ce sera rapide – le pays reprendra conscience et il renversera de son piédestal d’argile le Blum emblématique, l’homme de la guerre qui vientXI. Ayons confiance. Un coup de tornade a mené le Front populaire. Un coup de balai le renverra à la loge et au ghetto, d’où il n’aurait jamais dû sortir. »

Thierry Maulnier, commentant les difficultés qui ne vont pas manquer d’assaillir le gouvernement Blum (grèves persistantes, foyers de troubles sociaux qui n’en finissent pas de s’éteindre, embarras financiers, fuites de capitaux, manque de trésorerie, dévaluation, déclenchement de la guerre civile d’Espagne qui le met dans une position inconfortable, le divise et le déchire), Thierry Maulnier s’écriera : « Ce qui est un succès pour M. Blum ne peut en aucun cas être une victoire pour la France. Il importe, il est nécessaire au salut de la France, à la libération de son peuple que M. Blum, le gouvernement, le régime aillent d’échec en échec, de défaite en défaite, d’humiliation en humiliation. Mauvaises nouvelles : bonnes nouvelles ! »

Pierre Gaxotte ne s’embarrasse pas de circonlocutions pour dépeindre Léon Blum et l’équipe gouvernementale : « … Ramassis de médiocres, de faux prophètes, d’avocats sans cause… petite bande d’incapables, d’ignorants, de ratés. »

C’est évidemment du côté de L’Action française que le portrait des hommes au pouvoir est le plus chargé et la politique de Léon Blum la plus malmenée. Tous les adjectifs sont bons pour attaquer, accabler. Le journal monarchiste ne trouve pas de mots assez forts pour dénoncer la « lâcheté des patrons juifs » qui ont capitulé devant les revendications des grévistes. Chaque jour, sous forme de rubriques, sont publiées des informations sur les « grèves révolutionnaires » et les « apaches du Front populaire à l’œuvre ». C’est le « Front impopulaire » de la « juiverie politicante », des « littérateurs ratés, faux lettrés, rhéteurs histrions » (Maurras). Daudet dénonce à longueur de colonnes les ravages du « Cabinet crétin-Talmud » promoteur du « youpin cher ». Les ministres, du moins les plus notables d’entre eux, sont désignés aux balles des « pelotons d’exécution ». Maurice Pujo, lui, façonne une expression qui retrouvera son époque de célébrité : la « chienlit rouge ».

« La propriété violée, les demeures et les ateliers occupés, les clients en déroute, la récolte menacée, le tourisme arrêté, le ravitaillement incertain, les petits et les moyens tracassés, brimés, ruinés, la presse asservie, la radio domestiquée », tel est, selon Philippe Henriot, le futur ministre de l’Information du gouvernement de Vichy, le bilan de deux mois de Front populaire.

Enfin, les condamnations d’ordre spirituel. Il ne manque plus aux « activistes », militants de l’ombre, que la caution de certains prêtres ou religieux. Si l’Église ne prend aucune position officielle sur les événements, nombre de déclarations, prises de position, écrits indiquent la tendance générale de l’Épiscopat français et des ordres religieux : elle est, au minimum, réticente. Blum déclare qu’il croit la collaboration possible avec les catholiques, entretient des relations cordiales avec le nonce du pape à Paris et n’hésite pas – fait très rare depuis que la France vit en République – à lui rendre visite. Blum se leurre en croyant que le rapprochement est réalisable. « Jamais encore la France n’avait été gouvernée par une telle camarilla judéo-maçonne, alliée et complice des révolutionnaires, tourbe antireligieuse s’il en fut », estime le journal France réelle. « J’ai entendu des dames, lancera à Léon Blum un député de droite, affirmer que vous étiez l’Antéchrist… » Au mois de mai 1936, l’assemblée de l’Épiscopat appelle de ses vœux « l’union des Français », mais Mgr Verdier, archevêque de Paris, affirme au même moment : « Tous les catholiques doivent comprendre que nul ne peut être spectateur dans les luttes qui se préparent. Tous doivent entrer dans la lice. »

Les Cagoulards n’attendront pas longtemps avant d’« entrer dans la lice » à leur manière. Entre le printemps et l’été 1936, les conditions sont requises, le décor est en place. En germe dans la déception de 1934, le complot de la Cagoule éclôt dans la « chienlit rouge ».
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